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Texte de la question

M. Vincent Rolland attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle, énergétique et numérique sur la facturation électronique. La réforme de la facturation électronique,
issue de l'article 26 de la loi de finances pour 2022 et dont le déploiement progressif est en cours, impose aux
entreprises assujetties à la TVA de recourir à des plateformes de dématérialisation partenaires (PDP)
immatriculées par l'administration fiscale pour l'émission, la transmission et l'archivage de leurs factures, ainsi
que pour la transmission des données de transaction et de paiement à l'administration. Cette réforme implique
que des données comptables, fiscales, commerciales et stratégiques, susceptibles d'être couvertes par des
obligations professionnelles de confidentialité ou par diverses réglementations sectorielles, soient transmises à
des opérateurs privés. Or les entreprises assujetties n'ont, en pratique, pas été pleinement informées des
garanties juridiques, techniques et financières dont bénéficient effectivement ces opérateurs, ni des
responsabilités encourues en cas de défaillance. Il souhaiterait savoir si les entreprises disposent d'une faculté
de refus lorsque les conditions contractuelles proposées par une plateforme de dématérialisation partenaire
(PDP) n'offrent pas de garanties suffisantes et s'il existe un dispositif alternatif, notamment via un portail public,
permettant de satisfaire aux obligations légales sans recourir à un opérateur privé. Il serait indispensable de
préciser la nature juridique de l'immatriculation des PDP, simple autorisation administrative ou validation de
garanties techniques et de sécurité, ainsi que les responsabilités respectives de l'opérateur, de l'État et de
l'entreprise utilisatrice en cas de perte de données, de cyberattaque ou de violation du secret des affaires. Enfin,
il souhaiterait connaître quelles sont les garanties minimales d'assurance et de continuité d'activité qui sont
imposées aux PDP, selon quels critères leur immatriculation est accordée et dans quelle mesure ces critères
sont communicables et quels recours sont ouverts aux entreprises qui n'auraient accès à aucun opérateur
présentant un niveau de protection compatible avec leurs obligations professionnelles.
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